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Équité en matière d’emploi 

Objet 
L’Église Unie du Canada s’engage à offrir à son personnel un milieu de travail juste et équitable 
en matière d’appel, de nomination, de perfectionnement et de promotion. Dans la mesure du 
possible, l’Église éliminera les obstacles à l’emploi et les pratiques d’emploi discriminatoires, et 
cherchera à accroître l’embauche de femmes et de personnes autochtones, handicapées et 
faisant partie des minorités visibles, dans toutes les catégories et à tous les paliers d’emploi. 

Politique 
Les femmes et les personnes autochtones, handicapées et faisant partie des minorités visibles 
sont en droit d’être considérées pour l’obtention d’un poste et d’être engagées, formées, 
promues et bien traitées, sans subir d’obstacles tels des pratiques et des politiques 
discriminatoires systémiques et délibérées à leur endroit. 

Procédures 

1. Dans la mesure du possible, les politiques et les pratiques de recrutement, d’emploi, de 
perfectionnement et de promotion doivent être exemptes d’obstacles systémiques et 
délibérés. 

2. Des mesures positives doivent être mises en place pour le recrutement, l’emploi, la 
formation et la promotion des personnes appartenant à des groupes particuliers. 

3. La secrétaire ou le secrétaire général doit régulièrement faire rapport de ses progrès en 
matière d’équité d’emploi à l’exécutif du Conseil général. 

4. Les descriptions de postes doivent comprendre la liste des conditions nécessaires pour que 
le travail soit exécuté de manière satisfaisante. Les unités ou les conseils régionaux 
employeurs doivent veiller à ce que les conditions d’emploi et les compétences requises 
soient établies en toute bonne foi et n’excluent pas certains groupes de personnes. 

5. Certains postes permanents exigent que les candidats et les candidates soient membres de 
l’Église Unie du Canada. L’Unité des ministères et de l’emploi veillera à ce que cette 
exigence soit justifiée avant le début de la période de recrutement et assurera un lien avec 
la Commission régionale des droits de la personne au besoin. 

 
 


